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[bookmark: _Hlk165378551]CONTRIBUTION DU BENIN A LA MISE EN ŒUVRE DE LA RESOLUTION A/RES/77/202 DE L’ASSEMBLEE GENERALE DES NATIONS UNIES SUR « LES PROGRES ACCOMPLIS POUR METTRE FIN AUX MARIAGES PRECOCES, AUX MARIAGES D’ENFANTS ET AUX MARIAGES FORCES DANS LE MONDE ENTIER »
Le Bénin voudrait saisir l’opportunité de cet appel à contribution pour réaffirmer son soutien aux travaux des organes de traités. Il se félicite de la qualité des relations de coopération avec ces derniers.
Ainsi, dans le cadre de ces échanges, le Bénin souhaite partager les propositions suivantes :
1-/ la mise en œuvre de la résolution A/RES/77/202 de l’Assemblée Générale des Nations Unies et la réponse aux recommandations du dernier rapport du secrétaire général sur la question des mariages d’enfants, des mariages précoces et des mariages forcés.

a) - Les mesures visant à s’attaquer aux causes profondes des mariages d’enfants, des mariages précoces et des mariages forcés, y compris les normes sociales, les inégalités entre les hommes et les femmes et les stéréotypes
Pour lutter contre toutes ces formes de violences, le gouvernement béninois a pris plusieurs mesures parmi lesquelles :
- la création de l’Institut National des Femmes (INFE) qui contribue à la mission de promotion, de protection et à la valorisation des droits des femmes au Bénin. Il a pour objectifs : la promotion de l'égalité entre les femmes et les hommes, la lutte contre les violences sur le genre, la promotion de la participation des femmes à la vie socio- politique et économique, ainsi que la sensibilisation et la formation sur les droits des femmes. 
Par ailleurs, le gouvernement a installé dans 3 communes du pays à savoir : Abomey, Cotonou et Parakou, des Centres Intégrés pour la Prise en charge des Violences Basées sur le Genre (CIPEC). Ces centres d'accueil ont été mis en place pour offrir un soutien (conseils, assistance juridique et aide psychologique) aux victimes de violences sur le genre. 
-L'Institut National de la Femme (l’INF) et le Réseau des Féministes du Bénin ont initié du 25 novembre au 09 décembre 2023, une campagne dénommée « 16 jours d’activisme contre les violences Basées sur le Genre ». Cette campagne a été l’occasion de production et de diffusion de contenus médias, animations de diverses émissions médias, sensibilisation grand-public. Tout a été mis à contribution au cours des 16 jours de cette campagne d’activisme pour vulgariser davantage les droits des filles et des femmes, attirer l’attention de tous sur les sanctions encourues en cas de violences exercées contre une femme ou une fille au Bénin. 
Il existe plusieurs textes de lois qui protègent les enfants et incriminent le mariage des enfants, les mariages précoces et les mariages forcés. Il y a :
· la loi n°2013-08 du 08 décembre 2015 portant code de l’enfant en République du Bénin ;
· la loi n° 2021-11 du 20 décembre 2021 portant dispositions spéciales de répression des infractions commises à raison du sexe des personnes et de la protection de la femme en République du Bénin ;
·  la loi n° 2021-13 du 20 décembre 2021 modifiant et complétant la loi n° 2022-07 du 24 août 2004 portant code des personnes et de la famille.
Par les dispositions du code des personnes et de la famille, le mariage ne peut être constaté qu’entre un homme âgé d’au moins dix-huit (18) ans et une femme âgée d’au moins dix-huit (18) ans (article 123 nouveau).
Une juridiction spéciale (la CRIET) connaît des infractions liées aux mariages précoces, des enfants et aux mariages forcés.
Le gouvernement béninois en partenariat avec la représentation nationale de l’Unicef a mis en place une ligne verte d’assistance sécurisée pour signaler les cas de maltraitance et de violences sur les enfants. En appelant le 138, toute personne peut désormais signaler des violences commises sur les enfants. Le numéro est gratuit et accessible nuit et jour sur toute l’étendue du territoire national.
Cette ligne est assortie d’un système d’alerte et de réponse qui permet désormais aux victimes et témoins de violence faites aux enfants, de dénoncer en toute sécurité. Elle donne la parole aux enfants et facilite la détection, le signalement et la dénonciation de tous cas de violences et d’abus.
-La création de Centres Intégrés Départementaux de coordination pour la prise en charge des victimes de VBG (CIPEC).
-Le renforcement des programmes d’activités génératrices de revenu pour les parents des milieux pauvres à travers des micro crédits.
 -La création des centres de formation professionnelle pour les enfants non scolarisés ou déscolarisés. 
-l’inauguration du centre d’accueil d’urgence pour les femmes victimes de violences basées sur le genre (VBG), dénommé : Le centre d'urgence “Ya tchégbo” aménagé à Kowégbo dans le 2ème arrondissement de Cotonou, le samedi 11 novembre 2023.
-la gratuité de l’enseignement primaire et secondaire pour les filles afin de les maintenir à l’école en renforçant toutes les actions qui entrent dans la promotion de la scolarisation des filles. 
-la création des cantines scolaires dans les écoles, lycées et collèges.

b)- mesures visant à garantir l’accès à l’éducation, à un travail décent, à la protection sociale, aux services de santé, y compris à la santé sexuelle et génésique, pour les filles et les femmes qui sont affectées ou menacées, qui sont déjà mariées ou qui vivent dans des unions informelles, qui ont fui un tel mariage ou une telle union, dont le mariage a été dissout, et pour les veuves ou les femmes qui ont été mariées alors qu’elles étaient encore des filles
Conformément au dispositif de mise en œuvre du Plan cadre des Nations Unies pour l’Assistance au Développement (UNDAF), les Agences du Système des Nations Unies (SNU) et le Gouvernement se sont engagés dans l’élaboration d’un Plan de Travail Annuel (PTA) conjoint (2014-2018). Ce PTA est structuré autour des six axes de coopération entre le SNU et le Gouvernement du Bénin à savoir : i) la croissance inclusive, l’emploi, la sécurité alimentaire, l’égalité du genre et la protection sociale ; ii) la santé y compris VIH/Sida, les maladies non transmissibles (MnT), la nutrition, la planification familiale, l’assainissement de base ; iii) l’éducation de base ; iv) la protection contre la vulnérabilité sociale, les violences et les abus ; v) la gouvernance, la participation et la décentralisation ; vi) l’environnement, la gestion des crises et catastrophes et les changements climatiques. Ces axes de coopération correspondent à six effets attendus de la mise en œuvre de l’UNDAF.
Au niveau de l’effet 1, les actions portent plus spécifiquement les principales mesures suivantes :
• la promotion des entreprises agricoles, le renforcement et la création des centres d’incubation pour l’autonomisation des jeunes et des femmes ;
• le renforcement des capacités des agriculteurs, des éleveurs et des pêcheurs sur les meilleurs itinéraires techniques de production, de stockage et de transformation ;
• le développement d’une économie locale basée sur les potentialités régionales ;
• le renforcement des capacités institutionnelles et techniques des organes chargés de l’emploi, de la formation professionnelle et de la promotion de la jeunesse ;
• l’opérationnalisation de la politique Holistique de Protection Sociale, avec un appui à la mise en place du projet « Assurance pour le Renforcement du capital » humain (ARch) ;
Pour ce qui est de l’effet 2, les actions retenues concernent essentiellement :
• le renforcement du cadre institutionnel de la santé de la mère et de l’enfant ;
• l’appui à l’élaboration des Plans triennaux de développement des zones sanitaires (PTDZS) et des plans annuels conjoints du secteur et aux revues de performances ;
• le renforcement des capacités des acteurs et actrices des zones sanitaires en vue d’une offre de services de qualité en santé ;
• le renforcement des capacités des acteurs/actrices pour l’offre des services à base communautaire en matière de santé, nutrition ;
• le renforcement de l’organisation des interventions pour l’amélioration de la couverture sanitaire : campagnes de vaccination, élimination de la transmission mère-enfant (ETME), Campagne pour l’Accélération de la Réduction de la Mortalité Maternelle en Afrique (CARMMA), semaine de survie de l’enfant, et journées statutaires en ce qui concerne l’effet 3, portant sur l’éducation de base, les actions retenues sont estimées à 5,42 millions de dollars US et s’inscrivent dans la mise en œuvre de l’Axe stratégique 5 (amélioration des performances de l’éducation) du pilier 2 ( Engager la transformation structurelle de l’Économie) du programme Bénin Révélé. Elles couvrent essentiellement l’ODD 4 sur l’éducation de qualité.
Les actions dans le cadre de l’Effet 3 sont principalement :
• le renforcement des capacités des communes y compris le plaidoyer pour la prise en compte des politiques et stratégies éducatives sensibles à l’équité et à l’égalité de genre, dans l’élaboration, la mise en œuvre et le suivi-évaluation des Plans de Développement Communaux ;
• l’élaboration, la dissémination, la mise en œuvre et le suivi-évaluation des politiques, stratégies et programmes éducatifs ;
• l’appui au Gouvernement pour la scolarisation des groupes marginalisés (handicapés, talibés, bouviers, vulnérables, ménages pauvres) et lauréats du premier cycle du secondaire ;
• la formation et la supervision pédagogique du personnel enseignant (préscolaire et primaire) et des membres du personnel d’encadrement en vue de l’amélioration de la qualité de l’éducation ;
•le renforcement des capacités des acteurs pour le développement d’une éducation alternative soutenable en faveur des adolescent(e)s hors de l’école, des adultes, des formateurs, et des centres d’alphabétisation ;
• la promotion de l’alimentation scolaire à travers les cantines basées sur la production locale pour le maintien des enfants à l’école. 
En ce qui concerne l’effet 4, les actions menées au cours de l’année 2017 couvrent principalement l’ODD 5 (égalité entre les sexes) et l’axe stratégique 6 (renforcement des services sociaux de base et protection sociale) du troisième pilier du programme Bénin Révélé (améliorer les conditions de vies des populations). D’un coût estimatif de 2,37 millions de dollars US, les actions porteront essentiellement sur :
• l’amélioration du cadre légal et institutionnel relatif à la protection de l’enfant, de la jeune fille et de la femme ;
• le renforcement des capacités des acteurs (Assistants Sociaux, Inspecteurs de travail, officiers de Police judiciaire, magistrats, officiers et agents d’Etat civil, agents des organisations de la société civile, y compris les associations de femmes, sur les standards et la règlementation en matière de protection de l’enfants, de la jeune fille et de la femme ;
• le renforcement du système d’enregistrement de naissance au niveau
central, déconcentré et décentralisé (UNICEF, UNFPA).
Pour ce qui est de l’effet 5, les actions retenues portent sur :
• l’appui au gouvernement dans la mise en œuvre des réformes politiques et institutionnelles ;
• l’accompagnement stratégique et opérationnel des acteurs/actrices concernés en planification, programmation, budgétisation pluriannuelle et gestion macroéconomique ;
• le renforcement du système de suivi et d’évaluation national y compris le système national d’informations statistiques ;
• le renforcement des capacités techniques et institutionnelles de l’Assemblée Nationale ;
• l’accompagnement des Institutions publiques pour une meilleure participation des populations au contrôle citoyen efficace et à une gouvernance concertée.
Au niveau de l’effet 6, les actions concernent essentiellement :
• l’amélioration de la gestion durable des ressources naturelles renouvelables et non renouvelables ;
• l’amélioration du cadre de vie des populations ;
• la construction de diguettes pour améliorer les conditions de vie des populations vivant dans les zones à haut risque ;
• le renforcement des capacités des structures nationales et communales pour l’évaluation des catastrophes prenant en compte les besoins spécifiques des populations sinistrées ;
• le renforcement des capacités de gestion pour la préservation de l’environnement, la gestion et la préservation des ressources naturelles des écosystèmes protégés et la facilitation de l’accès aux sources d’énergies renouvelables ;
• l’instauration d’un dialogue de politique en vue de la formulation et de la mise en œuvre des stratégies d’adaptation aux impacts des changements climatiques et renforcement des capacités des institutions nationales et locales à l’alerte précoce.


C)- Mesures visant à prendre des initiatives de protection, des voies de recours et des services d’aide aux victimes
Le gouvernement béninois a créé un centre d’accueil d’urgence pour les femmes victimes de violences basées sur le genre (VBG), dénommé : Le centre d'urgence “Ya tchégbo”. C’est un centre qui protège les femmes et les filles et les accompagne à porter plainte devant les juridictions béninoises. Il y a également les dénonciations reçues sur la ligne verte mise en place par le gouvernement béninois en partenariat avec la représentation nationale de l’Unicef. Il s’agit d’une ligne d’assistance sécurisée pour signaler les cas de maltraitance et de violences sur les enfants.  
Mieux, selon les dispositions des articles 13 et 15 de la loi n° 2011-26 du 09 janvier 2012 portant prévention et répression des violences faites aux femmes, l’Etat prend en charge les domaines sanitaire, social, judiciaire et parajudiciaire des femmes victimes de maltraitance ou de violence.

d) mise en œuvre d’une budgétisation tenant compte des besoins des enfants et des femmes afin de soutenir des mesures efficaces visant à éradiquer le mariage des enfants, le mariage précoce et le mariage forcé.
Le Gouvernement béninois a mis en place de micro crédits dénommé « Microcrédit Alafia », destiné aux populations démunies et en particulier les femmes qui s'investissent dans les activités génératrices de revenus.
2- Les mécanismes de prévention qui se sont avérés efficaces pour éradiquer les mariages d’enfant, les mariages précoces et les mariages forcés
· la gratuité de l’enseignement primaire et secondaire pour les filles ;
· l’interdiction des relations amoureuses entre formateur et apprenantes ;
· l’interdiction du mariage d’enfant, du mariage précoce  et du mariage forcé;
· l’incrimination du harcèlement sexuel ;

· la mise en place des cantines scolaires dans les écoles, lycées et collèges.
3- Les types d’approches et outils utilisés pour collecter des données ventilées sur les mariages d’enfants, les mariages précoces et les mariages forcés, ainsi que les unions informelles.
Le Ministère des Affaires Sociales et de la Microfinance (MASM) à travers l’Observatoire de la Famille, de la Femme et de l’Enfant (OFFE), l’étude sur les violences basées sur le genre au Bénin a été réalisée au cours de la période d’octobre 2021 à mars 2022 avec la collecte des données en février 2022. Ces violences sont entre autre occasionnées par les mariages d’enfants, les mariages précoces et les mariages forcés.
L’enquête a été menée selon une approche genre un échantillon qualitativement représentatif des acteurs impliqués dans les VBG. Parmi ces acteurs figurent, des personnes de trois (03) ans ou plus victimes / survivant(e)s de VBG (identifiées avec l’aide des personnes ressources) ; des parents ou proches des victimes / survivant(e)s de VBG ; des leaders religieux (musulmans, chrétiens, religions endogènes) ; des autorités locales et/ou les notables ,des responsables en charge de la protection sociale (Chefs CPS, ONG, cellules d’écoute des victimes / survivant(e)s de VBG, etc.) ; des agents des institutions à divers niveaux (CIPEC, police républicaine, Institut National de Femme, etc.).
L’ensemble de ces acteurs a été interrogé par des outils spécifiques notamment des guides d’entretien adaptés à leur profil respectif. Les histoires de vie des victimes / survivant(e)s des VBG ayant accepté volontairement de participer à l’enquête ont été recueillies. 
4-Techniques de collecte
En plus de la revue documentaire, les Entretiens Individuels Approfondis (EIA), les entretiens de groupes focalisés ou Focus Group Discussion ont été utilisés.


· Les entretiens individuels
Ils ont été utilisés pour la collecte auprès des différentes parties prenantes y compris les principales cibles de l’étude. Dans un premier temps, des entretiens exploratoires ont été réalisés avec des personnes ressources connues notamment les acteurs intervenant dans la mise en œuvre des interventions de lutte contre le phénomène et de prise en charge des victimes / survivant(e)s pour leur proximité avec ces derniers ou les auteurs des VBG. Ces entretiens avaient permis de dresser le profil des acteurs directs du phénomène et de pouvoir s’entretenir avec ceux qui étaient volontairement consentants. Les personnes-ressources ainsi interrogées avaient servi de guides ou facilitateurs pour toucher les acteurs directs du phénomène ;
Ensuite, des entretiens individuels approfondis ont été réalisés auprès des acteurs directement concernés par les VBG.
Les entretiens ont surtout porté sur les représentations et les perceptions sociales des VBG, les connaissances des acteurs sur les VBG (causes, manifestations et les conséquences) ainsi que les lois et les pratiques sur les VBG (forces, faiblesses et suggestions). Les formes de violences et les personnes les plus concernées.
Certaines cibles ont été particulièrement visées par les entretiens individuels approfondis en vue de mieux recueillir leurs histoires de vies et expériences en matière de VBG. Il s’agit des personnes en situation de handicap et les apprenants (élèves dans les écoles et les apprentis au niveau des centres de formation).
- Les Focus Group Discussion (FGD)
Les FGD ont été réalisés avec certaines cibles principales sélectionnées avec soins. Les groupes sont constitués de huit à dix personnes. Les causes des pratiques et les fondements socioculturels favorisant la persistance des VBG dans les communautés ont été discutés dans les focus groupe de discussion.

- Echantillonnage
Le nombre de personnes qui a été interrogé selon la catégorie était tributaire du principe de saturation. En ce qui concerne la validation de la qualité des données collectées, elle avait pris en compte le principe de triangulation. Les techniques de choix raisonné et de boule de neige ont été utilisées pour le choix des répondants. Les personnels des structures administratives déconcentrées et des ministères (justice, police républicaine, les autorités locales), les chefs religieux  et les leaders d’opinions ont été sélectionnés par choix raisonné.
Les ONG et autres structures intervenant dans la lutte contre les violences basées sur le genre étaient aussi approchées par boule de neige.
Pour les entretiens de groupe (FGD), les participants ont aussi été sélectionnés par choix raisonné. Un (1) FGD a été réalisé par département.
Pour des résultats statistiquement significatifs, un échantillon respectant la formule statistique suivante a été utilisé :
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· Principaux résultats
Caractéristiques des répondants : au total 1512 personnes âgées de 03 ans ou plus dont 756 personnes de 03 à 14 ans et 756 personnes de 15 ans ou plus ont été interrogées au moyen du questionnaire individuel de collecte de données. Ainsi, dans l’ensemble de l’échantillon (03 ans ou plus), 28% des répondants sont âgés de 10 à 14 ans, 22% ont entre 03 et 9 ans et seulement 4,5% des répondants ont 45 ans ou plus. Plus de la moitié (55,2%) des répondants sont de sexe féminin et la majorité (70%) vivait en milieu rural. Dans la catégorie des enfants (03 à 14 ans), les adolescents de 10 à 14 ans représentent 56,2% contre 43,8% pour les 03 à 09 ans. Parmi cette dernière catégorie des enfants de 03 à 14 ans, 53,6% sont des garçons et 46,4% sont des filles. Dans cette catégorie, seulement deux (02) enfants soit 0,2% ont déclaré être en union (en couple). La catégorie des 15 ans ou plus est composée en majorité (37,8%) par les adolescents de 15-19 ans, suivis par des jeunes de 20-24 ans qui représentent 18% du sous-groupe. Un peu moins d’une personne de la catégorie des 15 ans ou plus sur 10, (9%) est âgée de 45 ans ou plus au moment de l’enquête. Selon le sexe, 64% des personnes de 15 ans ou plus sont des femmes contre 36% d’hommes. Selon le statut matrimonial, un peu plus de la moitié soit 52,3% des personnes de 15 ans ou plus n’a jamais été en union (en couple). 
- Ampleur des VBG entre 2019 et 2022 : L’exploitation des données du Système Intégré des Données relatives à la Famille, la Femme et l’Enfant, nouvelle génération (SIDoFFE-NG) montre qu’au total 49907 cas de VBG (toutes catégories confondues) ont été reçus entre le 18 février 2019 et le 18 février 2022 à l’échelle des douze (12) départements du pays. La majorité des actes de violences a été dirigée contre les femmes ou filles et se caractérisent, entre autres, par  les violences psychologiques ou morales (19938 cas), les violences physiques (6267 cas), les violences économiques (5749 cas), les violences patrimoniales ou culturelles (1505 cas), les violences sexuelles (1049 cas), le harcèlement (613 cas), les enlèvements et séquestrations (439 cas), le lévirat (340 cas) et l’inceste (61 cas). 
- Prévalence des VBG au cours des douze derniers mois (entre février 2021 et février 2022) : la prévalence des VBG au cours des douze (12) derniers mois est estimée à partir des données primaires collectées en février 2022 lors de cette étude à l’échelle de trente-six (36) zones de dénombrement réparties sur l’ensemble des douze (12) départements du pays.
Les résultats montrent qu’un peu moins de six personnes âgées de 15 ans ou plus sur dix soit 58,5% ont déclaré avoir été victimes d’au moins un (01) des cinq (05) types de VBG examinés. La prévalence la plus élevée (67,1%) est enregistrée parmi les adolescents de 15 à 19 ans, tandis que la plus faible proportion (37,5%) a été enregistrée parmi les enfants de 03 à 09 ans. Parmi les enfants de 10 à 14 ans, un peu plus de moitié soit 52,4% ont déclaré avoir été victimes des VBG. Selon le sexe, 59,9% de femmes de 15 ans ou plus ont déclaré avoir été victimes de violence contre 55,9% d’hommes de la même catégorie d’âge. Avant 15 ans, 44,6% des filles ont déclaré avoir été victimes de VBG contre 47% chez les garçons. 
- Prévalence des violences psychologiques et verbales : 41,9% des personnes âgées de 15 ans ou plus contre 34% des enfants de 03 à 14 ans ont déclaré avoir été victimes des actes de violences psychologiques et verbales au cours des douze (12) derniers mois précédant l’enquête (entre février 2021 et février 2022).
- Prévalence des violences physiques : la proportion de violences physiques varie de 21,1% (la plus faible) parmi les jeunes de 25 à 29 ans à 33,1% (valeur la plus élevée) parmi les adultes de 35 à 44 ans. 
Comparativement aux hommes/garçons, les femmes/filles sont légèrement discriminées : 30,2% contre 29,6% entre 03 à 14 ans et 27,9% contre 27,6% à partir de 15 ans.
- Prévalence des violences économiques : 22,5% des femmes contre 30,8% des hommes de 15 ans ou plus ont déclaré avoir été victimes de violences économiques.
Parmi les enfants, la proportion est de 14,4% chez les filles contre 18,1% chez les garçons.
- Prévalence des violences sexuelles : les femmes sont plus vulnérables aux actes de violences sexuelles comparées aux hommes : 33% contre 27,3% à partir de 15 ans contre 21,9% et 17,6% parmi les enfants de 03 à 14 ans.
- Prévalence des violences en ligne : Parmi les 15 ans ou plus, 12,1% des femmes contre 15% des hommes ont déclaré être victime de violence en ligne au cours de douze (12) derniers mois précédents l’enquête. Parmi les enfants, la prévalence du phénomène est de 7,3% parmi les filles contre 5,6% parmi les garçons.
Disparités spatiales dans la prévalence des violences basées sur le genre au cours des douze derniers mois : les départements à forte prévalence de VBG à l’encontre des enfants de 03 à 14 ans sont le Borgou (67,2%), les Collines (56,3%), l’Atlantique (54%), le Mono (53,2%) et l’Ouémé (55,1%). En ce qui concerne les VBG à l’encontre des personnes de 15 ans ou plus, les départements à forte prévalence du phénomène sont  le Plateau (77,9%), le Couffo (73,4%), le Borgou (69,2%), le Littoral (66,7%), les Collines (60,0%), le Mono (57,4%), l’Ouémé (55,1), et l’Atlantique (53,5%).
5- Les technologies et outils utilisés pour lutter contre le mariage d’enfants, les mariages précoces et les mariages forcés.
Des millions de témoignages ont afflué sur les réseaux sociaux, pour relater et dénoncer les violences sexuelles subies, les cas des mariages d’enfants, des mariages précoces et des mariages forcés. Cette visibilité accrue a rendu impossible tout déni : l'ampleur des violences était exposée au grand jour.
Aujourd’hui, la majorité des cas de dénonciation se constate sur les réseaux sociaux tels que WhatsApp, Tik Tok, instagram et facebook. Une fois informé, le procureur de la république s’auto-saisie et ouvre une information.

6- Prise en charge de violences basées sur le genre au cours des trois dernières années
L’exploitation des données du Système Intégré des Données relatives à la Famille, la Femme et l’Enfant, nouvelle génération (SIDoFFE-NG) montre que sur l’ensemble des 49907 cas de VBG reçus, au total 33613 cas (toutes formes confondues) ont été pris en charge au Bénin entre février 2019 et février 2022. Le département du Zou enregistre le plus grand nombre de cas de VBG pris en charge (7190 cas, soit 21,39%). 
Au total, 4311 cas de VBG (toutes formes confondues) ont été référés aux Officiers de Police Judiciaires (OPJ) dont 900 cas, soit 20,8% provenant du département du Zou. Parmi les cas pris en charge, 2205 dont 461 cas du département du Zou ont été référés aux formations sanitaires. Le département du Zou se retrouve en tête avec le plus grand nombre de cas de VBG d’après le SIDoFFE-NG à cause des multiples interventions de la société civile y compris des CIPEC.
[bookmark: _Hlk164691448]7- Des systèmes numérisés d’enregistrement des naissances et des mariages au Bénin
 Le gouvernement béninois a créé le projet dénommé « RAVIP » qui est chargé de l’enrôlement numérique de toutes les personnes nées au Bénin, y compris ceux qui ne disposent pas d’acte de naissance.
L’enrôlement des personnes n’ayant pas d’acte de naissance se fait sur témoignage. 
La délivrance des actes de naissance se fait à l’Agence Nationale d’Identification Personnelle (ANIP). Cette structure est également celle en charge de l’enregistrement de tous les actes d’état civil, y compris les actes de mariages célébrés devant l’officier d’état civil.
Ces systèmes d’enregistrement numérisés permettent de vérifier numériquement les certificats de naissance avant un mariage.
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n:taille de I'échantillon (persnnes de 3 — 14 ans ou 15 ans ou plus)
z: écart correspondant au niveau de confiance fixé
p:la probabilité ou le risque pour une cible donnée d'étre victime de VBG
avec e:le dégré de précision recherchée pour les indicateurs
t: taux de non réponse attendu
feffet de grappe (de sondage)
k = laproportion de la population cible dans la population totale




